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Attendu que le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec est un organisme public fédéral 
au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Attendu que cette convention d’aide financière consti-
tue également une entente intergouvernementale cana-
dienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Attendu que, en vertu du décret numéro 641-2014 du 
3 juillet 2014, une entente qui a pour objet le versement 
d’une aide financière en faveur d’un organisme public 
fédéral est exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

Attendu que cette convention d’aide financière est 
visée par le décret numéro 641-2014 du 3 juillet 2014;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice et de la ministre respon-
sable des Affaires autochtones :

Que soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et le Regroupement des 
centres d’amitié autochtones du Québec pour l’accompa-
gnement au déploiement de divers services en matière de 
justice auprès des autochtones en milieu urbain, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71914

Gouvernement du Québec

Décret 50-2020, 29 janvier 2020
Concernant l’octroi à la Ville de Montréal d’une sub-
vention maximale de 93 068 500 $ pour la soutenir dans 
son développement et dans son rôle de métropole du 
Québec au cours de son exercice financier 2020

Attendu que le gouvernement du Québec et la Ville 
de Montréal ont conclu, le 8 décembre 2016, l’Entente-
cadre sur les engagements du gouvernement du Québec 
et de la Ville de Montréal pour la reconnaissance du statut 
particulier de la métropole;

Attendu que l’Entente-cadre prévoit l’octroi d’un 
transfert annuel de 83 000 000 $ à la Ville de Montréal, 
lequel sera ajusté annuellement selon un indicateur de 
l’évolution de l’activité économique;

Attendu que le décret numéro 377-2019 du 3 avril 
2019 autorise la ministre responsable de la Métropole et 
de la région de Montréal à octroyer à la Ville de Montréal 
une subvention maximale de 88 636 700 $ pour la soutenir 
dans son développement et dans son rôle de métropole du 
Québec au cours de son exercice financier 2019;

Attendu qu’il y a lieu d’ajuster le montant de cette 
subvention de 5,0 %, portant ainsi le montant de la subven-
tion maximale pour l’exercice financier 2020 de la Ville de 
Montréal à 93 068 500 $, arrondi à 100 $ près;

Attendu que ce pourcentage correspond à la limite 
supérieure de 5,0 % établie en fonction de la variation, 
arrondie à la quatrième décimale, entre les produits inté-
rieurs bruts nominaux de la région de Montréal de 2016 
et de 2017, selon l’Institut de la statistique du Québec;

Attendu que, conformément au paragraphe 2° du  
deuxième alinéa de l’article 17.4 de la Loi sur le ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation 
du territoire (chapitre M-22.1), la ministre responsable 
de la Métropole et de la région de Montréal apporte, aux 
conditions qu’elle détermine, son soutien financier à la 
réalisation d’actions visant le développement et la pro-
motion de la métropole;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de la Métropole et de la région de Montréal à 
octroyer à la Ville de Montréal une subvention maximale 
de 93 068 500 $ pour la soutenir dans son développement 
et dans son rôle de métropole du Québec au cours de son 
exercice financier 2020;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable de la Métropole et de la 
région de Montréal :
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Que la ministre responsable de la Métropole et de la 
région de Montréal soit autorisée à octroyer à la Ville 
de Montréal une subvention maximale de 93 068 500 $  
pour la soutenir dans son développement et dans son  
rôle de métropole du Québec au cours de son exercice 
financier 2020.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71915

Gouvernement du Québec

Décret 51-2020, 29 janvier 2020
Concernant l’établissement du Bureau du Québec à 
Hong Kong

Attendu que, par l’arrêté en conseil numéro 2301-78 
du 19 juillet 1978, le gouvernement a établi à Hong Kong 
un bureau ayant pour but d’assurer la présence du Québec 
dans le domaine de l’immigration;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 28 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1), le gouvernement peut, sur la propo-
sition de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie, établir à l’étranger des délégations géné-
rales, des délégations et toute autre forme d’organisation 
permettant la représentation du Québec à l’étranger;

Attendu qu’il y a lieu d’établir le Bureau du Québec 
à Hong Kong;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie :

Que soit établi le Bureau du Québec à Hong Kong;

Que soit abrogé l’arrêté en conseil numéro 2301-78 du 
19 juillet 1978.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71916

Gouvernement du Québec

Décret 52-2020, 29 janvier 2020
Concernant la nomination de membres du conseil 
d’administration d’Héma-Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur Héma-Québec et sur le Comité de biovigi-
lance (chapitre H-1.1), les activités d’Héma-Québec sont 
administrées par un conseil d’administration composé de 
treize membres;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 7 
de cette loi, onze des membres du conseil d’administration 
sont identifiés à l’une ou l’autre des catégories énumérées 
à cet alinéa dont notamment celles des associations de  
receveurs de produits, des donneurs de produits et des 
bénévoles organisateurs de collectes, du Collège des  
médecins du Québec et du milieu de la recherche 
scientifique;

Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’article 7 
de cette loi, ces onze membres sont répartis à raison d’au 
moins un et d’au plus trois membres par catégorie et ils 
sont nommés par le gouvernement après consultation des 
personnes ou des milieux de cette catégorie;

Attendu qu’en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 7 de cette loi, est membre du conseil d’administration 
une personne membre de l’Ordre des comptables profes-
sionnels agréés du Québec nommée par le gouvernement 
après consultation de cet ordre professionnel;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 9 
de cette loi, le mandat des membres du conseil d’admi-
nistration, autres que le président-directeur général, est 
d’au plus quatre ans et à l’expiration de leur mandat, ils 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 9 
de cette loi, le mandat des membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général, ne peut 
être renouvelé que deux fois, consécutivement ou non;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 16 de cette loi, les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général, ne sont 
pas rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans 
la mesure que peut déterminer le gouvernement, mais ils 
ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;
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